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ROGER  D U G O S, 

Député  du  Département  des  Landes  à la  Conventiçn 
Nationale  , 

Sur  le  Jugement  de  Loués  XVI; 

Imprimée  pàbl  ordre  de  la  Convention  nationale? 


J^à  vois  au/IÎ  émis  mon  opinion  fur  les  queftîons  préliminaires 
a la  grande  caufe  qui  vous  occupe  j j’avois  prévu  que  l’appel  au 
peuple  feroit  infailliblement  réclamé  j mais  il  me  fembloit  que  fi  la 
nation  entière  devoit  être  confultee  , c’étoit  dans  l’origine  , avant 
toute  difcuïïïon,  toute  inftruéHon , qu’on  devoit  y recourir  : il  me 
parut  que  les  plus  grands  dangers  metiaçoient  la  République  ? fi  ce 
recours  s’opéroit  après  le  jugement  de  Louis» 
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Votre  décret  du  3 décembre  a repoufîé  mon  opinion  ; il  a dé- 
cidé que  Louis  feroit  jugé  par  la  Convention  nationale.  Un  fé- 
cond décret  du  6 du  même  mois , a réglé  le  mode  d’inftruâficn  que 
vous  tiendrez  dans  ce  procès  ; je  me  foumets  à vos  lois;  je  ne  dois 
plus  parler  que  comme  juge.  Vous  avez  interrogé  Louis  fur  fes 
délits  ; vous  lui  avez  communiqué  les  pièces  qui  en  confiaient  une 
partie  : les  autres  n’étoient  malheureufement  que  trop  notoires  ; 
s'il  les  eiit  niées , les  tombeaux  le  feroient  rouverts  pour  les  lui 
exhiber;  vous  lui  avez  donné  des  délais  : U s’eft  défendu;  il  ne 
vous  en  a pas  demandé  d’autres;  il  n’a  réclamé  aucune  autre 
formalité  : le  procès  eit  donc  inftruit  ; nous  devons  prononcer  fur 
fon  fort;  la  loi  nous  a conftitués  fes  juges! 

L’incident  qui  s’eft  élevé  parmi  nous  eft  bien  important,  fàns 
doute;  mais  j’ai  été  étonné  que  la  majorité  des  orateurs  qui  Font 
difeuté , n’aient  pas  également  fenti  la  néceffité  d’une  réponfe  com- 
plète qui  neutralisât  la  défenfe  évafive  & fi  aftucieufement  men- 
fongère  du  prévenu  *:  aucune  ne  Fa  provoquée , cette  réponfe  ; 
c’eft  cependant  un  objet  d’autant  plus  effentiel , que  la  défenfe  eft 
déjà  fous  les  yeux  de  tous  les  citoyens  de  la  République;  qu’elle 
parcourt  toute  l’Europe  , & va  devenir  dans  les  main.,  de  l’igno- 
rance ou  de  la  perfidie , la  cenfure  du  jugement  que  vous  allez 
prononcer. 

Sans  doute,  nous  forâmes  convaincus,  nous  qui  connoiilons  tous 
les- délits  de  Louis , nous  qui  avons  tout  lu,  tout  médité , & dont  la 
plupart  ont  tout  fum“,  tout  vu;  mais  le  malveillant  agira  à fon 
profit  fur  Fefprit  qui  ignore  ; & celui  qui  ignore  ne  jugera  que  fur 
ce  qu’il  connoit.  Combien  n’eft-il  donc  pas  indifpenfable  d éclai- 
rer l’Europe,  de  tranfmettre  àlapoftérité  même,  qui  aura  tant 
de  peine  à croire  à nos  prodiges,  que  votre  jugement  eft  fonde  8c 
fur  l’évidence  des  faits  & fur  l’éternelle  joicice  ? 

Citoyens , on  ne  reprochera  jamais  avec  fondement  aux  peuples 
de  fe  défaire  des  rois  : ils  font  incompatibles  avec  l’égalité  & la 
liberté  ; mais  on  doit  prouver  aux  nations , à la  poftérité , qu’on  a 
pu,  qu’on  a dtl  détruire  un  homme. 

Sans  doute  que  notre  hiftoire  a déjà  fait  un  grand  pas  vers  Fim- 
mortalité  de  ces  preuves,  lorfqu’elle  nous  retrec.  le^  parjures  de 
Louis;  les  Ajournées  de  Nîmes-,  de  Mon  tau  ban  & de  Nanci  , 
les  trahifons  des  agens  de  la  royauté,  des  intelligences,  liherti- 
cides  avec  les  puilfances  étrangères , une  guerre  meurtrière  portée 
fur  le  territoire  de  la  Ripuolique,  des  places  Iras  treufe  ment 
livrées,  nos  campagnes  dévaluées , nos  concitoyens  égorgés  juf- 
qu’aux  pieds  de  1 autel  de  la  pairie;  lorfqu’elle  nous  retrace  enfin 
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la  fameufe  journée  du  io  aoàt  qui  devoit  relever  par  la  force  > U 
au  prix  des  flots  de  lang,  une  tyrannie  laffe  de  fes  conjurations 
pçrit des  & de  fes  corruptrices .générofités ; mais  tout  cela  ne  diüipe 
pas  encore  ce  recours  de  Louis  fur  la  prétendue  nullité  de  les 
actions  , fur  ia  refponfabilifcé  de  fes  minières ,’  fur  fes  dénis  for- 
mels à la  part  qui!  a prife  à nos  malheurs  publics fur  ^étrange 
méconnoiffance  des  pièces  trouvées  fous  fa  main , fur  1 adreile 
d'une  défcnfe  d'autant  plus  dangereufe , quelle  transforme  en  une 
juitifî cation  féduifante  , la  conviction  la  plus  compLte. 

Il  eft  donc  nécefiaire  de  l’attaquer , cette  défenfe  , jufques  dans 
fes  reffources  les  plus  minrtieufes  : nous  le  devons  à la  gloire  de 
la  nation  que  nous  repréfentons  ; je  ne  vois  de  malheur  que  dans 
le  doute  qu'on  pourroit  répandre  fur  notre  juftice;  je  ne  vois  de 
retardement  à émouvoir  les  peuples  en  faveur  de  la  liberté  & de  la 
République  françaife,  qu'en  ne  leur  prouvant  pas  que  nous  aurons 
été  jjuftes  5 qu’en  n’enlevant  pas  à nos  perfécuteurs  qui  aoufent  les 
peuples , tous  les  moyens  de  les  irriter  contre  des  hommes  qui 
ont  eu  le  courage  de  brifer  leurs  fers,  de  punir  leur  tyran.. 

Je  fens  qu'il  n’a  été  pofHb^le  à aucun- de  nous  de  remplir  cette 
tâche;  ou  cen’eut  été  que  partiellement,  puifque  les  pièces^  de  ce 
grand  procès  ne  nous  font  pas  encore  entièrement  distribuées , 8z 
qu’on  ne  nous  les  diftribue  même  que  par  choix  : dès-lors  urt 
comité  doit  en  être  chargé;  des  juges  doivent  publier  leurs  motifs 
de  décider;  & , * fans  porter  aucun  retard  a votre  difcuffion , ce 
comité  peut  être  dort,  & déjà  chargé  de  difpofer  cette,  reponfe  » 
c'eft  le  premier  objet  dont  j'ai  cru  devoir  vous  entretenir.  ^ 

Et  j'ajoute  que  fi  ( contre  l’opinion  que  je  vais  emettre)  1 appel 
au  peuple  obtenoit  la  prépondérance  , cette  prompte  reponfe  fe- 
roit  encore  plus  indifpenfable  pour  éclairer  complètement  nos 
commettans  fur  la  qiieftion  quelconque  qui  leur  feroit  renvoyée. 

Non  : je  ne  fuis  point  d’av-is  de  l’appel  au  peuple  ; il  n eft  plus 
temps , ce  n'eft  plus  le  cas  de  le  confulter  ; dès-lors  que  la  Con- 
vention nationale  a déclaré  qu'elle  devoit  juger:  & des  que  c eft 
ma  penfée  , je  dois  avoiy  le  courage  de  la  manifefter.  Fort  de  mon 
caradère  & de  la  pureté  de  mes  intentions  , je  n entourerai  ma 
difcuflion  d’aucune  de  fes  perfonnalités  aufti  offenfantes  pour  ceux 
qui  les  dirigent  que  pour  ceux  contre  lefquels  elles  font  dirigées  , 
& toujours  affligeantes  pour  le  bien  public  : fans  préventions 
comme  fans  parti,  je  ne  vois  en  vous  tous  que  des  Législateurs , & 
je  n’apporte  par  - tout  avec  moi  que  mon  mandat  8c  mes  de- 
yoirs. 

Citoyens , le  principe  de  mon  opinion  eft  l’exécution  de  votre 
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décret  du  5.  décembre  5 en  le  rendant  vous  avez  prononcé  que 
vos  pouvoirs  illimités  vous  autorifoient  à la  confufion  d’autorités 
qu’il  a opérées  ; vous  avez  directement  décidé  que  la  royauté 
étoit  abolie  ; que  le  ci  - devant  roi  n’étoit  plus  qu'un  homme, 
ordinaire,  fans  inviolabilité,  fans  privilèges  , fans  diftinftions. 
En  déclarant  que  Louis  feroit  jugé  , vous  avez  été  plus  loin 
encore  vous  avez  préjugé  qu'il  étoit  coupable  hors  des  cas 
prévus  par  la  Conftitution  ; car  autrement  la  Conftitution  l’auroit 
jugé  3 il  ne  devroit  plus  l’être. 

D’après  ces  conféquences  , je  le  répète  , je  ne  vois  en  la 
Convention  , qu'un  tribunal  criminel  3 & dans  Louis  , au  un 
{impie  prévenu  détaché  de  tout  lien  focialavec  la  nation  Françoüe  : 
or  , dès  que  vous  avez  cru  vos  pouvoirs  affez  étendus  pour 
le  juger , il  itiipliqueroit  que  vous  .fiffiez  rétrograder  votre 
compétence  vers  vos  mandataires.  Vous  euffiaz  pu  le  faire 
avant  comme  je  l’avoîs  propofé  ; mais  demander  l’interprétation 
de  votre  mandat,  quand  vous  l’avez  interprété  & exécuté  vous- 
mêmes,  ce  feroit  afficher  une  pufillanimité  indigne  de  votre  ca- 
ractère & deftru&i  ve  de  votre  propre  décret  ; ce  ferait  mon- 
trer une  verfalité  déshonorants  pour  une  Convention  nationale  3 
ce  feroit  enfin  rappeler  l’hommage  d’une  nation  fur  un  homme 
que  vous  avez  décidé  , en  vous  en  chargeant , qu’elle  a répouffe  , 
quelle  a profcrit  , elle  qui  a du  au  contraire  s’étonner  que 
vous  perdiez  un  temps  précieux  à le  juger.  ( Et  je  crois  que 
fi  la  nation  eut  été  confultée  dans  l’origine  , fon  vœu  auroit 
été  que  Louis  fiit  renvoyé  devers  un  tribunal  ordinaire  ).  . 

On  a dit  que  ce  n’eft  pas  un  jugement  que  la  Convention* 
nationale  va  prononcer , mais  une  loi  de  furets  generale  3 que 
cette  loi  exige  la  fanétion  du  fouverain , parce  que  le  fouveraiiï 
doit  fantrionner  toutes  les  lois  par  fa  volonté  exprelfeou  prefumee  t 
je  réponds, 

i°.  Que  quelque  dénomination  qu’on  donne  à la  decifion  que 
va  prononcer  la  Convention  nationale  , je  ne  puis  y voir  que 
le  jugement  d’un  prévenu  , un  fimple  acrte  judiciaire  , auquel 
la  fancHon  du  peuple  n’eft  pas  plus  néceffaire  qu’aux  jugemens 
pareils  que  rendent  les  tribunaux  criminels  3 ou  plutôt  elle 
l’eft  moins  dans  notre  hypothefe  , puifque  la  Convention  nationale 
eft  invertie  d une  autorité  bien  fupérieure  à celle  de  ces  tribu- 
naux ; elle  l’a  montré  en  décrétant  fa  compétence  : & on  s’ef- 
forceroit  inutilement  de  vouloir  me  ramener  à la  royauté , 
’oppo  ferois  toujours  le  décret  du  3 décembre , il  me  fait  la  loi 
de  juger  Louis  3 je  reviendrois  toujours  à oppofer  que  ce  de- 
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e-ret'n’a  déclare  Louis  jugeable , que  parce  qu’il  l’a  préjugé 
coupable  hors  des  cas  prévus  par  la  Cohftitution;  que  pat 
conféquent  je  ne  dois  plus  voir  de  royauté;  que  je  ne  puis 
fur-tout  me  perfuader  que  la  nation  en  voie  plus  que  moi; 
qu’en  un  mot  je  ne  dois  plus,  voir  qu  un  prévenu. 

Je  dis  au  relie  , que  la  nation  ne  doit  pas  voir  plus  que 
moi  de  royauté,  d’après  mon  principe;  & je  le  prouve  _en 
admettant  même  cette  forte  de  fandion  préfumee  qu’on  a lait; 
valoir  , puifque  le  filence  de  la  nation  fur  le  decret  du  o_ 
décembre  ainfi  que  fur  ceux-là  même  qui  avoient  aboli  la  royauté , 
établi  la  République  indivifible  , &c.  &c...  aurait  déjà  bien  attelle 

cette  fandion  préfumee.  ^ 

Je  réponds  que  je|fuis  loin  d’admettre  cette  fan  dion  indéfi- 
nie : je  crois  au  contraire  qu’on  doit  diftinguer  le  caradère  des  lois, 
comme  on  diftingue  le  caradère  des  aiîemblées  nationales  ; on  n a 
pas  prétendu  encore  que  les  lois  d’une  (impie  légifiatur e diiiïent 
être  foumifes  à la  fandion  ; pourquoi  ?.  parce  qu’elle  n’exerce 
qu’une  autorité  , fupérierïe  à la  vérité,  mais  purement  admi-, 
niftrative  & réglementaire  ; & non  une  autorité  conftituante. 

Quelle  , eft  l’autorité  de  11  Convention  ? elle  eft  à la  fois , & 
conftituante  & réglementaire.  Elle  fait  des  lois  relatives  a fa 
double  million  : mais  comme  légiüature  , elle  ne  foumet  ni  ne 
fouraettra  à la  fandion  fes  lois  réglementaires  ou  de  meûire 
générale;  le  peuple  ne  la  réclame  même  pas,  cette  fandion, 
ni  ne  doit  la  réclamer. 

J’obferve  qu’il  ne  doit  pas  la  réclamer  , parce  qu’il  font  qu  il 
introduirait  un  engorgement  dans  l’adion  du  gouvernement , 
& bientôt  l’anaxcbm,  La  France  eft  trop  :populeufe,  elle  exige 
trop  de  lois  adminiftratives , & de  cir  confiances  dont  1 inexécution 
d’un  moment  conduirait  à des  malheurs  incalculables  ; fa  pohtioïr 
n’a  rien  de  comparable  aux  petites  républiques  anciennes  8c 
modernes  , pour  prétendre  à tout  fandionner. 

J’entends  qu’on  demande  , ou  eft  donc  la  fouverainete  na- 
tionale?  où  elle  eft?  dans  cette  mefure  même  qui  la  foutient 

& la  garantit.  S’il  en  était  autrement,  je  ne  vois  pas 'pourquoi 
les  ades  quelconques  des  autorités  fecondaires  devraient  avoir, 
plus  de" prérogatives  ? Ces  autorités  ne  font-elles  pas  aufti  autant 
départies  repréfentatives  du  fouverain ? Or  , fi  1 on  fe  pourvoit 
contre  quelqu’un  de  leurs  ades.  , les  aiTemblées  nationales  font' 
le  dernier  degré  qui  leur  imprime  le  fceau.de  l’irrévocabilité. 
Je  n’en  conclus  pas  toutefois  que  'II  des  mandataires  abiifoient 
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4e  leurs  fontUons  d'une  manière  attentoire  aux  droits  de  la  fou* 
veraineté  , à l’ordre  politique  , le  louve  rain  ne  peut  leur  en  de- 
mander Comité  j reprendre  même  fon  mandat  ; il  devroit  le  faire  , 
il  eft  la  fource  de  tout  pouvoir  : ils  s'exercent  tous  par  lui  &c 
pour  lui.  La  retraite  de  l’Assemblée  conftituarrte  en  fournit  un 
exemple  : elle  avoit  dégénéré  dans  fa  vieilkffe  ; niFcri  général 
fe  fit  entendre  j elle  reconnut  la  voix  dn  fouver  .in  ; e le  fut 
forcée  de  terminer  une  carrière  qu’elle  auroit  voulu  encore  pro- 
longer. 

Mais  qu’il  y a loin  de  l’événement  extraordinaire  qui  pourroit 
néceffiter  ce  réveil , a F appel  d'dn  jugemént  criminel  1 qu’il  y 
a loin  de  croire  que  le  fouyerain  qui  s’eft  en  dernier  reffort 
déchargé  du  jugement  de  quiconque  nuit  à la  foc.? été , fur  les 
tribunaux  criminels  j exigea',  de  revlfer  un  Jugement  que  745 
juges  auront  prononcé  ? le  fouverain  ne  s’en  feroit-ïlpas  meme 
expliqué  depuis,  le  tems  qui  F fait  que  la  -Convendon  nationale- 
s^oceupe  de  cette  queftion  ? on  eft  :au‘"  contraire  étonné  d’une 
extrémité  de  la  république  à l’autre  , dé  la  îenvettr  de  ce  procès... 

3°.  Je  réponds  que  je  né  vois  dans  ’e  fyir  .me  de  i’appe]  que 
le  germe  des  difeordes  qù’on  a l'intention  de  prévenir.  r-F avez- 
vous  pas  entendu  un  des  .membres  qui  m’ont  précédé  à cette' 
tribune  , vous  affurer  qise  des  banquiers , des  agens  ( qu’il  auroit 
du  déclarer  ) étaient  chargés  par  les  puiffânees  étrangères , de 
répandre  des  forames  immenfes  pour  agiter  la  nation  , y fomen- 
ter la  guerre  civile  ? Craignez  que  l’appel  au  peuple. réalife  cet 
infâme  projet?  C’eft  alors  que  cette  rcfponfabilîté  qui  vous  effraie 
tant  j deviendroit  inévitable  , & finiitre  ; c’eft  alors  que  vous 
relient' riez  les  irréparables  réfaltats  d’une  démarche  ( dont  au- 
cun tribunal  ne  fournit  l’exemple  ) vis-à-vis  une  nation  aujour- 
d’hui calme,  & qui  s’eft  confiée  en  votre  juftice  & a voire 
courage. 

Non,  Citoyens,  il  n’^ft  plus  temps  de  eonfiulterq  ce  n’eft  point 
ce  futile  appel  que  la  nation  attend  de  vous  : elle  attend  une  conf- 
titution , & l’approvifionnement  des  armées.  Avec  une  prompte  & 
bonne  conftitution , elle  fera  tranquille  & heureufe  au-dedans  ; elle 
veillera  à fa  sûreté  intérieure;  elle  déjouera  les  agitateurs  : avec 
l’approvifionnement  des  armées  , elle  Fera  vi&orieufe  au-dehors  j 
elle  maintiendra  l’empire  de  la  liberté  : voilà  ce  qu’elle  vous  de- 
mande. 

On  a dit  que  vous  allez  vous  ériger  en  tyrans. ....  On  ne  peut 
pas  vous  le  dire,  ou  il  faut  aufti  le  dire  des  tribunaux  criminels.  Si  la 
nation  l’eût  cru,  c’eft  lorfque  vous  avez  rendu  le  décret  du  3 dé- 


Octobre;  mais  Ton  fiieïice  eft  une  approbation , puifqu’bn  admet 
des  fandions  tacites  ou  préfumées.  Les  affembléës  éledoraiei 
viennent  d’être  convoquées  pour  la  nomination  des  nouvëa-  x 
admini Orateurs  ; les  aiïemblées  primaires  Font  également  été  po;  r 
le  renouvellement  des.  juges  de  paix  & des  municipalités.  Queile . 
eft  c:  lie  qui  vous  a manifefté  quelque  improbation  , qui  a témoigne 
quele  décret  du  3 décembre,  envoyé  aux  départemens»  excédait 
votre  mandat?  aucune.  Soyez  donc  ccnféqitens  & coura- 

geux : rempli ffez  le  vœu  de  la  nation  entière.  Ce  ferait  elle  qui 
le  roi  t aujourd'hui  mal  fondée  à fe  plaindre,  connoiffant  le  décret 
qui  vous  déclare  juges. 

Je  viens  aux  confédérations  diplomatiques.  Quelques  defpotcs 
de  l’Europe  femblent  s’appitoyer  fur  le  fort  de  Louis;  mais  aucun 
ne  fe  prononce  ; aucun  ne  vous  dit  que  fi  vous  preniez  tel  ou  tel 
parti,  la  République  françaife  feroit  reconnue  la  paix  lui  ferait 
affurée.  Je  fens , comme  la  plupart  des  membres  de  cette  aiiem- 
blée , tout  ce  qu’exîgeroit  la  politique  , fi  la  Francs  pouvoit , avec 
fécurité  , repofer  dans  le  fein  de  l’égalité.  & de  la  liberté. 

Mais,  Citoyens,  ne  vous  fiez  pas  à cet  efpoir  trompeur,  quand 
bien  même  il  vous  feroit  promis.  Qui  plus  que  les  rois  Iran  greffa 
les  traités  ? Rappelez  les  parjures  de  Louis  r ils  vous  endormiroient 
pour  fè  fortifier.  Ne  croyez  pas  que  ce  foit  le  fort  de  Louis  qui 
les.affeéle  : c’eft  le  leur  ; la  liberté  les  effarouche  : l'égalité  ne  loge 
pas  dans  les  palais  des  rois.  Soyez  sur  que  , quel  que  foit  le  juge- 
ment que  vous  allez  prononcer , le  defpotifme  européen  va  faire 
fon  dernier  effort. 

L’un  va  vous  demander  l’ouverture  cle  l’Efcaut  ; l’autre  va  pré- 
tendre que  vous  avez  ufurpé  fon  territoire  : celui-là  voudra  venger 
fon  parent  découronné;  vous  verrez  jufqu’au  modefte  pontife  de 
Rome  , cette  ville  jadis  fi  libre  , & aujourd’hui  fi  efclave  / réclamer 
une  autorité  & des  propriétés,  au  nom  du  Dieu  qui  ne  lui  avoit 
tranfmis  d’autre  empire  , d’autre  héritage  que  ceux  de  l’humilité 
& de  la  pauvreté.  Mais  toutes  les  réclamations  auront  pour  but 
d’étouffer  la  liberté  , 8c  le  triomphe  de  la  tyrannie.  . La  philofopliie 
des  rois,  c’eft  la  force  ; leur  raifon  , c’eft  la  tyrannie. 

Citoyens,  nous  n’avons  qu’un  parti,  celui  de  F union  8c  de  la 
fermeté  , celui  de  prouver  à l’Europe  que  les  liomnçres  libres  ne  fe 
parjurent  pas,  Avec  quatre  armées,  Louis  XIV  avoit  rélifté  % 
toute  l’Europe  : nous  en  avons  cinq  , 8c  elles  fe  m dtipli  mont.-  Eu 
temp-  de  Louis  XIV,  nous  ne  combattions  que  .pour* l’intérêt , la 
domination  d’un  roi  ; aujourd’hui  nous  combattons  pour  nous 
pour  la  liberté.  Hors  les  rois,  tout  toit  efclave  du  temps  de 

Louis  XIV  ; aujourd'hui  la  liberté  a fait  de  varies  conauetes  8c 
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tout  ce  que  les  defpotes  ore.ut  encore  appeler  leurs  fujets,  ne  le 
font  pas  ; il  y a des  hommes  libres  par-tout.  L’Êfpagne  fe  biffera 
de  fon  fanatifme , l’Angleterre  de  fa  demi-liberté  , tous  les  peuples 
enfin  de  leur  aviliftcment,  de  leurs  fers. 

Ainlî , Citoyens , ne  comptons  pas  fur  les  évènemens  d’une  poli- 
tique qui  ne  nous  offre  que  des  combats , ou  le  facrifïce  de  notre 
liberté  ; que  cette  confidération  ne  foiblifTe  pas  la  Convention 
nationale  ; qu’elle  ne  l’empêehe  pas  d’être  grande  & jufte. 

Pour  moi , fort  de  mon  caractère  & de  votre  décret  du  3 dé- 
cembre , je  confulterai  les  lois  & ma  confcience  pour  prononcer  fur 
le  fort  de  Louis,  & non  la  politique  des  tyrans  que  je  livre  aux 
peuples  qui  les  fupportent  encore. 

Quant  à la  fanétion  du  jugement , je  n’en  fuis  point  d’avis  : je  me 
réfume . 

Éclairons  la  Fépublique , l’Europe  & la poftérité  furie  procès 
qui  no. s occupe  , & prononçons , fans  appel,  fur  le  fort  de  Louis. 

Voici  le  décret  que  je  propofe  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités  de  législation  , 
de  sûreté  générale  & la  conimilfion  des  douze  fe  réuniront  pour 
nommer  fix  ou  quatre  commiffaires  parmi  eux , lefquels  feront 
chargés  de  dreifer  inceffamment  la  réponfe  à la  défenfe  de  Louis. 
Cette  réponfe  fera  foumife  à la  Convention  nationale,  & impri- 
mée , & le  jugement  de  Louis  fera  prononcé  fans  appel. 


DE  L’IMPRIMER  IE  NATIONALE, 


